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Le mouvement Grondements des Terres accuse Orllati de s’accaparer et de détruire les terres vaudoises.

ENVRIONNEMENT L’élue de 
gauche Mathilde Marendaz 
a attaqué la société de 
sa collègue PLR Carole 
Schelker, jeudi dernier. 
La double casquette de 
la Grandsonnoise dans 
le dossier du gisement 
de gravier de Vufflens-
la-Ville la fait tiquer.
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Y a-t-il un conflit d’intérêts lors-
qu’un député dirige un bureau qui 
collabore avec d’autres entreprises 
privées, mais aussi avec l’Etat ? 
Mathilde Marendaz a posé la ques-
tion au Conseil d’Etat, jeudi der-
nier, citant directement le bureau 
de Carole Schelker, mandaté par 
Orllati pour réaliser une étude 
d’impact de la gravière de Vufflens-
la-Ville actuellement occupée par 
des militants écologistes.

Les deux députées livrent leur 
point de vue à La Région.

CAROLE SCHELKER, PARTI LIBÉRAL-RADICAL

« Une attaque très 
inélégante »
Carole Schelker, comment vous sentez-vous 
après la question orale de la députée Mathilde 
Marendaz ?

Je trouve que le Conseil d’Etat a bien 
répondu (lire ci-dessous). Mais personnel-
lement, je trouve cette attaque très inélé-
gante. Je respecte les convictions de tous 
les députés et une charge aussi frontale me 
choque.

Votre bureau a participé à l’élaboration du plan 
directeur des carrières, en 2014. Aujourd’hui, 
il est mandaté par Orllati pour réaliser une 
étude sur le site de la forêt du Moulin d’Amour. 
Comprenez-vous qu’une élue  se questionne 
sur des conflits d’intérêts, surtout avec votre 
casquette de députée ?

Mon bureau travaille à la fois avec des 
clients du privé et du public, comme la plu-
part des bureaux. En tant qu’ingénieure, je 
retranscris les exigences du Canton. Donc 
je ne comprends pas qu’on pose cette ques-
tion de conflit d’intérêts, non. Par ailleurs, 
je n’étais même pas députée en 2014. Et les 

projets de gravière ne sont pas validés par 
le Grand Conseil, donc je n’ai aucun impact 
direct sur ce dossier.

Votre rôle de présidente du groupe « graviers-
déchets minéraux »  pose-t-il un problème dans 
cette affaire ?

C’est un groupe de discussion sur les pro-
blématiques de recyclage de ces matériaux. 
On n’y façonne pas la stratégie du Canton 
concernant les carrières. La députée 
Mathilde Marendaz le sait très bien puisque 
je l’ai invitée à faire partie de ce groupe et 
qu’elle a accepté. J’espère sincèrement pou-
voir parler avec elle de cette affaire. Mais j’ai 
peur que ce ne soit pas possible de discuter.

MATHILDE MARENDAZ, ENSEMBLE À GAUCHE

« Je n’attaque pas une 
députée, je soulève 
des questions en lien 
avec une industrie »
Mathilde Marendaz, pourquoi avoir posé 
cette question au Conseil d’Etat ?

Je remonte les questions que se posent 
les militants qui sont sur le terrain. La gou-
vernance de la production du béton est une 
question importante pour la population. 

Quel rapport avec Carole Schelker ?
Il y a un conflit quand on travaille à la 

fois à la réalisation du plan directeur des 
carrières et que l’on est mandatée par 
une entreprise pour un projet de carrière. 
D’autant plus que c’est un sujet fondamen-
tal pour le canton. Orllati et les grandes 
entreprises de ce secteur s’accaparent les 
terres vaudoises. Selon moi, obtenir des 
informations sur le fonctionnement de ce 
secteur relève de l’intérêt public. D’où ma 
question.

Carole Schelker dit être choquée par 

votre attaque. Vous la comprenez ?
Je n’attaque pas une députée, je soulève 

des questions en lien avec un milieu, celui 
de l’industrie du ciment, qui m’intéresse 
beaucoup, car il est l’un des matériaux les 
plus polluants du monde. Je respecte la 
députée Carole Schelker, mais j’interroge 
les intérêts partagés des acteurs de ce sec-
teur, à savoir l’Etat, les industries cimen-
tières, mais aussi les bureaux d’études 
comme celui de Carole Schelker. C’est un 
questionnement légitime de la part d’une 
élue, je pense. Ce n’est pas parce qu’on est 
collègues au Grand Conseil que je dois taire 
des pratiques qui m’interpellent.

Les bureaux 
des parlements 
vaudois et 
neuchâtelois se 
rencontrent
GRANDSON Les deux délégations 
cantonales se sont réunies à 
mi-chemin de leurs parlements 
respectifs, le 9 mars dernier.

L’après-midi du 9 mars, Grandson a 
accueilli une rencontre entre les membres 
des bureaux des parlements vaudois et neu-
châtelois, emmenés par leurs présidentes 
respectives, Séverine Evéquoz (VD) et 
Clarence Chollet (NE). Les deux délégations 
ont siégé dans la salle du Conseil, à l’Hôtel 
de Ville, et ont échangé sur plusieurs thèmes 
d’importance pour les parlements :  leur rôle 
en temps de crise, le fonctionnement de 
leurs organes, le mode d’élection des dépu-
té·e·s et les interactions avec le Conseil de la 
magistrature. Après la séance, les élu·e·s ont 
visité le bourg et l’église médiévale Saint-

Jean Baptiste, joyau de l’art roman, sous 
la conduite d’Annick Voirol, déléguée aux 
affaires culturelles et touristiques. Lors de 
l’apéritif à la Maison des Terroirs, les auto-
rités grandsonnoises, Yannick Schelker, pré-
sident du Conseil,  Antonio Vialatte, syndic, 
ainsi que Carole Schelker, députée grand-
sonnoise, se sont jointes aux délégations. Un 
repas en commun dans un établissement du 

village des Bocans a clos cette rencontre. Le 
député Patrick Simonin a proposé et facili-
té cette venue dans le Nord vaudois, idéa-
lement situé entre Lausanne et Neuchâtel. 
Ces échanges entre représentantes et repré-
sentants des parlements vaudois et d’autres 
cantons romands ont lieu environ une fois 
par année, en vue de faciliter des partages 
d’expériences parlementaires. • Réd.

LA RÉPONSE DU CONSEIL D’ÉTAT

« N’y a-t-il pas, selon le Conseil d’État, un 
conflit d’intérêts dans le fait qu’un bureau soit 
mandaté par le Conseil d’État pour une activité 
liée au ciment, par une entreprise privée qui a 
des intérêts dans cette activité, à savoir Orllati, 
et de surplus dirigé par une députée PLR prési-
dente du groupe graviers-déchets minéraux? » 
Le conseiller d’Etat Vassilis Venizelos a répon-
du très clairement à la question de Mathilde 
Marendaz :  « Non » , a asséné l’Yverdonnois.

« Un projet de gravière est un projet soumis 
à étude d’impact environnement, a rappelé 
le ministre Vert. Le porteur doit présenter un 
rapport relatif à l’impact sur l’environnement. 
Ce dernier, qui doit être établi par un manda-
taire spécialisé, sert de base à l’appréciation du 
projet. »  C’est alors que les services de l’Etat 
entrent en jeu. « Le rapport est ensuite évalué 
par les services spécialisés de l’autorité com-
pétente dans le cadre de la procédure décisive. 
L’autorité rend ensuite une décision sur la com-
patibilité du projet avec l’environnement. Cette 
démarche assure l’objectivité nécessaire. »

Annick Voirol a fait office de guide pour les deux bureaux de parlements. MICHEL DUPERREX

Duel nord-vaudois autour
de la forêt du Moulin d’Amour

«Cette démarche assure 
l’objectivité nécessaire. »

Vassilis Venizelos, conseiller d’Etat
chargé du Département de l’environnement
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